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I. Introduction 

1. Le present rapport est sounds en application de la resolution 2252 (2015) du 
Conseil de securite, par laquelle celui-ci a proroge le mandat de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) jusqu’au 31 juillet 2016 et m’a prie de 
lui rendre compte de l’execution de son mandat tous les 60 jours. 11 fait le point de 
revolution de la situation depuis mon precedent rapport date du 23 novembre 2015 
(S/2015/902) et couvre la periode allant du 10 novembre 2015 au 2 fevrier 2016. 

II. Evolution de la situation politique 

2. S’il est vrai que des progres ont ete effectues dans la mise en oeuvre de 
l’Accord sur le reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud, 
principalement grace aux efforts deployes par le President de la Commission mixte 
de suivi et devaluation et ancien President du Botswana, Festus Mogae, les progres 
ont ete lents et il reste encore d’importantes difficultes a surmonter. 

Processus de paix au Soudan du Sud 

3. Le 21 decembre, a Tissue d’une serie de negociations facilities par le 
President de la Commission mixte et les partenaires internationaux, une premiere 
equipe de 163 membres du Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan 
dans Topposition (M/APLS), dirigee par le negociateur en chef et chef de la 
delegation, Taban Deng Gai, sont arrives a Djouba a bord de deux avions en 
provenance de Pagak (Flaut-Nil). Un deuxieme groupe de 78 personnes est arrive le 
31 decembre, portant a 241 le nombre de membres du M/APLS dans 1’opposition 
presents a Djouba. 

4. Seuls le Gouvernement et les anciens prisonniers politiques avaient assiste a la 
reunion inaugurale de la Commission mixte tenue le 27 novembre, a 1’exception de 
Pagan Amum, reintegre a son poste de Secretaire general du Mouvement populaire 
de liberation du Soudan. Le 22 decembre, toutefois, suite a l’arrivee de l’equipe du 
M/APLS dans Topposition, la Commission mixte a pu, pour la premiere fois, tenir 
sa reunion avec les deux parties au conflit. Elle s’est ensuite reunie deux fois, le 
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12 janvier et le 2 fevrier. Conformement au projet de calendrier de la Commission 
mixte de suivi et d’evaluation, la Commission militaire mixte de cessez-le-feu, le 
Comite national de modification de la Constitution ainsi que le Mecanisme de 
surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions 
transitoires de securite ont tenu des reunions inaugurates les 23 et 24 decembre. On 
trouvera ci-dessous, aux paragraphes 56 a 58, de plus amples renseignements sur les 
progres accomplis dans la mise en place de ces institutions de transition. 

5. Le 7 janvier, le President Salva Kiir a nomme les 50 membres supplementaires 
du Parlement proposes par les representants du M/APLS dans l’opposition pour 
sieger a l’Assemblee legislative nationale de transition. A la meme date, les parties 
ont decide de la repartition des portefeuilles des ministres et vice-ministres du 
gouvernement provisoire d’union nationale. Le 12 janvier, a l’occasion de la 
troisieme reunion de la Commission mixte, le Gouvernement et le M/APLS dans 
Lopposition sont convenus de nommer les ministres deux jours plus tard. 

6. Cependant, le differend suscite par l’annonce par le President Salva Kiir de la 
promulgation d’un decret portant creation de 28 Etats a freine cet elan et le 
gouvernement provisoire d’union nationale n’a pas ete constitute le 22 janvier, 
comme prevu par le calendrier de la Commission. Le 13 janvier, le chef du M/APLS 
dans Lopposition, Riek Machar, a adresse une lettre au President de la Commission 
mixte indiquant que la division du pays en 28 Etats constituait une violation de 
l’accord de paix qui en retarderait l’application. Le 19 novembre, a l’occasion d’une 
seance conjointe, l’Assemblee nationale legislative de transition et le Conseil des 
Etats ont approuve les amendements constitutionnels visant a supprimer toute 
mention indiquant que le Soudan du Sud est compose d’un nombre specifique 
d’Etats et accordant au President le pouvoir de nommer les gouverneurs et les 
membres des assemblees legislatives des Etats. Le 15 decembre, les modifications 
ont ete adoptees par le Conseil des Etats et, le 24 decembre, deux decrets 
presidentiels relevant de leurs fonctions 10 gouverneurs provisoires et gouverneurs 
d’Etat et en nommant 28 autres ont ete publies. Le M/APLS dans l’opposition, les 
anciens prisonniers politiques et 1’Alliance nationale des partis politiques 
d’opposition se sont tous dits inquiets de la creation de 28 Etats et de la nomination 
de nouveaux gouverneurs, et des repercussions que ces decisions pourraient avoir 
sur la mise en oeuvre de l’accord de paix. 

7. Le 19 janvier, 38 membres du M/APLS dans l’opposition se sont rendus a 
Pagak pour participer aux consultations organisees par leurs dirigeants les 20 et 
21 janvier. Dans la declaration qu’il a publiee le 22 janvier a Tissue des 
consultations, le M/APLS dans Lopposition a rappele sa position, a savoir que les 
termes de l’accord de paix, qui repose sur l’existence de 10 Etats, devraient etre 
respectes. Deux jours plus tard, le negociateur en chef du M/APLS dans 
Lopposition a ajoute que, si le Gouvernement ne revenait pas sur sa decision de 
creer 28 Etats, le M/APLS dans Lopposition en refererait aux mediateurs et a la 
Commission mixte de suivi et d’evaluation afin qu’ils prennent une decision ou 
saisissent le Conseil de paix et de securite de 1’Union africaine et le Conseil de 
securite de l’ONU de la question. 

8. Pour sortir de cette impasse, les ministres des affaires etrangeres’ ont tenu, en 
marge du Sommet de l’Union africaine, la cinquante-cinquieme session 
extraordinaire du Conseil ministeriel de 1’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) a Addis-Abeba, les 30 et 31 janvier. ’Le President de la 
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Commission mixte de suivi et d’evaluation a rendu compte des progres accomplis 
dans la mise en oeuvre de l’accord de paix et engage le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine et le Conseil de securite ’a renforcer encore leur appui a la 
Commission et a l’accord de paix. 

9. Le Conseil des ministres de 1’IGAD a depuis publie un communique 
demandant instamment la formation du gouvernement provisoire d’union nationale 
et la mise en oeuvre des dispositions transitoires de securite, et a engage le 
Gouvernement sud-soudanais a suspendre la creation de nouveaux Etats, le temps 
qu’une commission nationale des frontieres ouverte a tous et participative examine 
les nouveaux Etats proposes et leurs frontieres. Deux jours plus tard, le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine, qui s’etait reuni au niveau des chefs d’Etat 
et de gouvernement, a approuve la recommandation de 1’IGAD concernant le 
Soudan du Sud. Le President de la Commission mixte de suivi et d’evaluation a 
egalement informe le Conseil de paix et de securite de la situation et declare que, si 
les parties et la communaute internationale ne s’employaient pas ensemble a 
resoudre la situation au plus vite, l’accord de paix risquait de perdre toute efficacite 
et il serait impossible de retablir la paix et la stability a long terme. 11 a demande 
que les parties ainsi que les garants et amis internationaux du Soudan du Sud 
prennent des mesures decisives. 

10. A ’sa quatrieme reunion tenue le 2 fevrier, la Commission mixte a fait sienne 
la decision du Conseil des ministres de 1’IGAD et organise la mise en oeuvre des 
dispositions transitoires de securite. Tous les partenaires du Soudan du Sud dans le 
cadre du processus de paix, y compris le Gouvernement, le M/APLS dans 
l’opposition, les anciens prisonniers politiques et 1’Alliance nationale des partis 
politiques qui ne sont pas progouvernementaux ont depuis declare publiquement 
appuyer le communique de 1’IGAD. 

Autres faits politiques nouveaux 

11. Suite a la decision prise a la mi-octobre par le Conseil de liberation nationale 
du Mouvement populaire de liberation du Soudan de dissoudre le secretariat general 
du parti, le President, en sa qualite de President du Mouvement populaire de 
liberation du Soudan, a restructure et reorganise le secretariat en novembre. Du 7 au 
9 janvier, le Mouvement populaire de liberation du Soudan a tenu une convention 
nationale extraordinaire, au cours de laquelle les delegations ont examine les 
reformes approuvees lors du debat interne du Mouvement et adopte un amendement 
a la constitution propose par le parti ainsi que son manifeste. Les representants du 
M/APLS dans l’opposition et des anciens prisonniers politiques, ainsi que le Chama 
Cha Mapinduzi et l’African National Congress, garants tanzaniens et sud-africains 
de l’Accord sur la reunification du Mouvement populaire de liberation du Soudan 
(Accord d’Arusha)’, etaient presents. Toutefois, le 9 janvier, le M/APLS dans 
l’opposition a publie une declaration dans laquelle il indiquait que la reunification 
du parti n’etait pas encore achevee et que celui-ci examinait la constitution avant de 
se prononcer. 

12. Le 8 janvier, le SPLM-Changement democratique (SPLM-DC), principal parti 
d’opposition au Parlement, est devenu le Parti du changement democratique. Le 
11 janvier, David Yau Yau, dirigeant de la faction Cobra du Mouvement/Armee 
democratique du Soudan du Sud, a officiellement rejoint le Mouvement populaire 
de liberation du Soudan. Suite a l’annonce faite par le Conseil des partis politiques 
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au mois d’octobre a l’effet qu’il y aurait une operation d’enregistrement, neuf partis 
politiques lui ont presente une demande d’enregistrement. 

Evolution de la situation economique 

13. Suite a une declaration du Ministre des finances et de la planification 
economique, le taux de change officiel fixe de 2,96 livres sud-soudanaises pour un 
dollar des Etats-Unis a ete remplace le 15 decembre a minuit par un taux de change 
flottant. Ce taux est depuis passe de 18,50 a 21 livres sud-soudanaises pour un 
dollar des Etats-Unis. En outre, le Gouvernement a mis en place un certain nombre 
de reformes economiques, telles que la reduction progressive des subventions aux 
combustibles ou [’augmentation des taux de douane. Les depenses du Soudan du 
Sud sont toutefois restees deficitaires en raison de la baisse des recettes petrolieres 
et des cours mondiaux du petrole. L’inflation a depasse 100 % en janvier dernier, ce 
qui a eu des repercussions sur les prix du commerce et des produits de base, ainsi 
que sur la disponibilite du carburant et de l’eau. Le climat economique semble avoir 
exacerbe l’insecurite alimentaire dans le pays. 


Securite 

14. Bien que la region du Haut-Nil ait ete jusque-la le centre des violences et de 
l’insecurite tout au long du conflit, de nouvelles tendances sont en train d’emerger, 
notamment en Equatoria occidental et au Bahr el-Ghazal occidental. 

Region du Haut-Nil 

15. En Unite, les tensions sont restees vives en novembre, marquees par des 
affrontements entre les forces du Gouvernement et de l’opposition, principalement 
dans les comtes de Rubkona, de Koch et de Leer. Au milieu du mois de novembre, 
les combats qui ont eu lieu a Gandor, Lual, Bieh et Both dans le comte de Leer ont 
fait 18 morts. Le 16 novembre, les forces du Gouvernement et de l’opposition se 
sont affrontees a Nhialdiu, dans le comte de Rubkona. Le 26 novembre, des jeunes 
armes venant du comte de Koch auraient attaque plusieurs villages dans les environs 
de Gandor. Depuis le debut du mois de decembre, la situation en matiere de securite 
est relativement calme du fait des accords locaux conclus entre les representants du 
Gouvernement et de l’opposition. 

16. Dans le Haut-Nil, les forces gouvernementales ont maintenu leurs positions 
sur la rive occidentale du Nil a Lelo, Warjok et Ditang. Les 24 et 25 novembre, elles 
auraient attaque des positions de l’opposition dans le comte de Panyikang, 
notamment vers Tonga, a Owachi et Tukernyang, ainsi qu’a Khorfulus dans le nord 
du Jonglei. Debut decembre, les forces gouvernementales presentes a Panyikang 
auraient traverse le fleuve Sobat a Marian, a la frontiere du Jonglei', et poste plus de 
soldats et d’equipements lourds sur la rive occidentale du Nil. 

17. La situation au Jonglei, en particulier dans la ville de Pibor, s’est deterioree a 
la fin du mois de decembre, apres la nomination de l’ancien Vice-Gouverneur du 
Jonglei au poste de gouverneur du nouvel Etat de Boma. A la fin du mois de janvier, 
le Gouverneur de l’Etat de Boma a publie une directive par laquelle il relevait de ses 
fonctions 1’ Administrates en chef par interim du secteur administratif du Grand 
Pibor, ce qui a attise les tensions au sein de la faction Cobra du Mouvement/Armee 
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democratique du Soudan du Sud et de la communaute Murle, alimentant l’insecurite 
a Pibor et poussant les civils a fuir la ville. 

Region de l’Equatoria 

18. Les tensions sont restees fortes en Equatoria occidental, ou des affrontements 
incessants auraient lieu dans plusieurs regions entre les forces gouvernementales et 
des groupes armes, parmi lesquels les Archers, le Mouvement de liberation 
nationale du Soudan du Sud et le Front patriotique populaire du Soudan du Sud. 
Depuis la fin du mois de novembre, les affrontements se sont multiplies entre les 
forces gouvernementales et la jeunesse armee dans les comtes d’Ezo, de Tambura et 
de Yambio, faisant un nombre indetermine de victimes et un grand nombre de 
deplaces (voir par. 41 pour plus d’informations). La situation reste volatile dans le 
comte de Yambio, comme le montrent les nombreux signalements de vols a main 
armee, d’assassinats et d’enlevements, dont plusieurs attaques visant des agents de 
la Police nationale sud-soudanaise. Le 21 janvier a Yambio, de violents 
affrontements ont eu lieu entre les forces gouvernementales et la jeunesse armee du 
Mouvement de liberation nationale du Soudan du Sud, faisant au moins 15 morts et 
poussant plus de 7 000 civils a chercher refuge dans les locaux d’une organisation 
non gouvernementale pres de la base de la MINUSS. Le Gouvernement a continue 
de s’employer a conclure des accords de paix avec les groupes armes. Bien qu’a ce 
stade le conflit et l’insecurite dans cette region ne soient pas necessairement lies au 
conflit national, ils risquent de degrader plus avant les conditions de securite et 
d’etendre l’insecurite a tout le pays. 

19. En Equatoria oriental, il y a eu des tensions a la mi-novembre a Ikotos, suite a 
des affrontements entre les forces gouvernementales et la jeunesse armee, eux- 
memes declenches par une operation de perquisition conduite par les forces 
gouvernementales. En outre, plusieurs embuscades menees par des inconnus armes 
en uniforme militaire ont ete signalees sur les routes allant de Djouba a Nimule et 
de Djouba a Torit faisant au moins 18 victimes, dont 7 morts. Pendant ce temps, en 
Equatoria central, les tensions se sont accrues a Lobonok Payam, dans le comte de 
Djouba, suite a des accrochages entre gardiens de troupeaux Dinka, des vols, des 
assassinats et des enlevements ayant ete signales a la mi-janvier. 

Region du Bahr el-Ghazal 

20. La situation s’est considerablement deterioree au Bahr el-Ghazal occidental au 
cours de la periode consideree. Depuis le 30 novembre, il a ete signale a plusieurs 
reprises que des groupes armes, apparemment lies au M/APLS dans l’opposition, 
menaient des attaques contre les payams a l’ouest de Wau et a proximite de la ville 
elle-meme. Des victimes ont ete signalees dans les groupes armes et parmi les 
soldats des forces gouvernementales a Farajallah et Mboro. Les forces 
gouvernementales ont mene des frappes aeriennes le 6 decembre et envoye des 
renforts au sol a Wau amenes de Djouba et du Ouarab et du Bahr el-Ghazal du Nord, 
et ciblant les payams de Bissellia, Bagari et Bazia dans le comte de Wau. Bien que 
les affrontements aient pris fin le 9 decembre, la situation est restee tendue autour 
de la ville de Wau. On compte environ 17 000 personnes deplacees a Wau et Lon ne 
sait pas combien se cachent dans la brousse. Dans le meme temps, le service de 
securite nationale et les forces gouvernementales ont restreint a plusieurs reprises 
les mouvements de la MINUSS a la ville de Wau et a ses environs immediats. 
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21. Au Ouarab, des villages ont ete brides, des civils deplaces et 94 personnes 
tuees suite a un conflit sur l’acces aux paturages de la zone frontaliere du comte de 
Tonj-Est. Dans les Lacs, lors de deux incidents distincts survenus les 5 et 6 janvier, 
des affrontements ont eu lieu entre les Dinga Ngok de Waat et de Panyar, dans le 
comte de Cuiebet, faisant 62 victimes. Dans le meme temps, un accord de paix a ete 
signe au mois de decembre, permettant aux jeunes des sous-clans Ruop et Kuei 
Dinka Agar de circuler librement sur leurs territoires respectifs pour la premiere fois 
en six ans. Toutefois, la situation demeure tres instable et necessitera un appui 
continu des membres de la communaute et des autorites gouvernementales. 


IV. Situation humanitaire 

22. Plus de 2,3 millions de personnes sont actuellement deplacees par le conflit. 
Cela comprend 1,69 million de personnes qui sont deplacees dans leur propre pays, 
dont plus de 199 000 vivent dans les six sites de protection des civils ouverts par la 
MINUSS, et 648 719 personnes qui ont cherche refuge dans les pays voisins. 
Depuis novembre 2015, les combats se deroulant en Equatoria occidental ont 
provoque la fuite de milliers de personnes, dont au moins 15 000 ont franchi les 
frontieres internationales. 

23. La plus recente analyse effectuee conformement au Cadre integre de 
classification de la securite alimentaire en septembre 2015 fait etat d’une 
augmentation significative de la severite de l’insecurite alimentaire et de la 
malnutrition par rapport a 2014, plus de 3,9 millions de personnes etant dans une 
situation d’insecurite alimentaire grave dans le pays. Au mois d’octobre 2015, 
d’apres les estimations, dans le sud de l’Unite, 40 000 personnes souffrent d’un 
deficit alimentaire complet conduisant au denuement, a 1’inanition et a la mort 
(phase 5 du Cadre integre). Outre la poursuite de la deterioration de la situation des 
plus vulnerables, l’insecurite alimentaire s’est etendue a des zones ou l’on 
considerait jusque-la que la situation en matiere de securite alimentaire etait 
relativement bonne, comprenant le Grand Equatoria et les Lacs, le Bahr el- 
Ghazal du Nord et le Ouarab. 

24. Les maladies evitables ont continue de se propager, semant la maladie et la 
mort. Le paludisme a ete la principale cause de deces signalee en 2015, avec plus de 
2 millions de cas, dont 1 340 deces. 11 y a eu cinq epidemies confirmees de rougeole 
en 2015 sur les sites de protection des civils a Bentiu et Djouba et a Duk, Wulu et 
Yei. Le conflit, les deplacements et les problemes d’acces ont continue d’entraver 
les efforts visant a assurer la couverture vaccinale : seulement 6 des 79 comtes que 
compte le Soudan du Sud ont atteint le taux de couverture vaccinale minimal requis 
de 80 % contre la rougeole, tandis que 26 enregistrent un taux inferieur a 20 %, ces 
derniers etant principalement situes dans la region du Haut-Nil. En 2015, les 
missions d’intervention rapide ont permis de proceder a plus de 
230 000 vaccinations dans les zones les plus difficiles a atteindre. Toutefois, on 
estime que 400 000 enfants de moins de 5 ans ne sont toujours pas vaccines. 

25. L’environnement operationnel des acteurs humanitaires demeure extremement 
difficile. Globalement, le nombre des incidents lies a l’acces humanitaire signales a 
augmente, 909 en 2015 contre 779 en 2014 : 516 concernaient la violence contre le 
personnel humanitaire ou les biens des organisations humanitaires contre 466 en 
2014. Les actes de violence contre les agents et les installations humanitaires se sont 


6/21 


16-01726 



S/2016/138 


poursuivis, au moins 43 humanitaires ayant ete tues et de nombreux autres etant 
portes disparus ou ayant ete blesses depuis le debut du conflit en decembre 2013. 
L’insecurite que connaissent les humanitaires a Djouba cause des pertes 
considerables au niveau des installations et porte prejudice aux activites des 
organisations d’aide humanitaire. En 2015, au total 123 vols a main armee ont ete 
commis au niveau du pays dans les complexes d’organisations non 
gouvernementales et 11 autres depuis janvier 2016. 

26. Malgre ces conditions extremement difficiles, a la fin du mois de novembre, 
les humanitaires avaient achemine de l’aide a plus de 4,4 millions de personnes dans 
l’ensemble du Soudan du Sud, y compris certains endroits parmi les plus recules. A 
Tissue de negociations intenses sur faeces et certaines ameliorations apportees aux 
conditions de securite, notamment au moyen de la presence militaire de la MINUSS, 
les acteurs humanitaires ont retabli leur presence a Leer et a Thonyor au debut du 
mois de decembre, distribuant des vivres et du materiel de survie, notamment des 
moustiquaires et du materiel de cuisine a plus de 31 500 personnes, ainsi que des 
trousses d’accouchement, qui sont d’une importance vitale, tout en offrant des 
consultations medicales, en reparant des puits, en etablissant des programmes de 
nutrition et en menant des activites de protection. 

27. Les acteurs humanitaires ont mis egalement Taccent sur les preparatifs en vue 
de la saison seche, en particulier le prepositionnement des fournitures avant la 
saison des pluies. D’apres les estimations, 75 000 tonnes de fournitures devront etre 
acheminees par la route durant cette periode de trois mois, a savoir jusqu’a la fin du 
mois d’avril 2016. L’insecurite qui prevaut, en particulier sur Tun des principaux 
itineraires d’acheminement qui passe par l’Equatoria occidental, risque d’avoir des 
effets majeurs sur le prepositionnement. 

28. Au titre du plan d’intervention humanitaire au Soudan du Sud pour 2016 
publie en janvier, les partenaires humanitaires auront besoin de 1,31 milliard de 
dollars pour satisfaire les besoins les plus vitaux de 5,1 millions de personnes sur un 
total estime a 6,1 millions de personnes qui ont besoin d’une protection et d’une 
assistance dans Tensemble du Soudan du Sud. 


V. Suite donnee aux nouvelles priorites enoncees 
dans le mandat de la Mission 

A. Protection des civils 

29. En s’acquittant de son mandat de protection des civils, la MINUSS a continue 
d’appliquer une strategie comprenant trois volets. Dans le cadre du volet 1, qui met 
Taccent sur la protection par le dialogue et la participation, les bons offices du 
Secretaire general ont ete utilises de differentes fa?ons. La MINUSS a tenu au total 
122 reunions avec les autorites des Etats et les autorites locales, la societe civile et 
d’autres entites en vue de promouvoir le dialogue, la paix et la reconciliation. 
Certaines d’entre elles s’attendaient au retour des representants du M/APLS dans 
Topposition dans les Etats et ont encourage les acteurs locaux et les parties 
prenantes a participer au processus de paix. La MINUSS a conduit 27 ateliers de 
gestion des conflits a Tintention des autorites des Etats et des chefs traditionnels, 
des dirigeants communautaires et religieux, des femmes, des jeunes, des etudiants, 
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des gardiens de troupeaux et des deplaces se trouvant a l’interieur et a l’exterieur 
des sites de protection des civils. 

30. Au Bahr el-Ghazal occidental et en Equatoria central, la MINUSS a tenu trois 
ateliers encourageant la participation des femmes au dialogue entre les 
communautes, tandis que dans les Lacs la MINUSS a apporte son appui a la 
campagne en faveur de la paix lancee par l’union des jeunes dinka (Jieng) en vue 
d’aider a regler le conflit entre les clans Ruop, Kuei et Pakam. Dans le comte de 
Tonj-Est, dans le Ouarab, la MINUSS a apporte un appui au plan conduit par les 
autorites locales pour promouvoir la paix. Entre-temps, a la mi-novembre, elle a 
prete un appui a la participation de chefs religieux de Djouba et Yambio a la 
negociation d’un accord visant a assurer une desescalade de la violence entre la 
collectivite et les forces gouvernementales a Mundri (Equatoria occidental). Les 
deux parties se sont engagees a mettre fin aux hostilites. En Equatoria occidental 
egalement, la MINUSS a continue d’apporter un appui au processus de paix local 
entre le Mouvement de liberation nationale du Soudan du Sud et le Gouvernement. 
Au Jongle'i, la MINUSS est restee en contact avec les principales parties prenantes 
en vue d’avoir acces a des informations aux fins d’alertes rapides et d’aider a 
evaluer les options pour le reglement pacifique des tensions existantes. 

31. Les bons offices du Secretaire general ont aussi ete utilises de fapon intensive 
par ma Representante speciale pour le Soudan du Sud et la direction de la Mission 
pour exhorter les parties aux niveaux tant local que national a cesser les combats et 
a proteger les civils. 

32. Au titre du volet 2 - la fourniture d’une protection physique - la protection de 
plus de 199 000 deplaces continue d’etre assuree dans les six sites de protection des 
civils de la MINUSS. Au 28 janvier, ils etaient plus de 122 000 a Bentiu (Unite), 
pres de 28 000 a Djouba (Equatoria central) et plus de 45 000 a Malakal (Haut-Nil). 
Durant la periode consideree, le nombre de deplaces enregistres sur le site de 
protection de Bentiu a augmente de pres de 22 000 personnes du fait de la poursuite 
des actes de violence armee dans le centre et le sud de l’Unite. Cela a entraine un 
accroissement de la protection physique et des besoins humanitaires, y compris des 
penuries alimentaires, dans le centre de l’Unite. En meme temps, un certain nombre 
de deplaces ont quitte de leur plein gre les sites de protection situes dans l’Unite et 
le Haut-Nil du fait de l’amelioration des conditions de securite ou pour gagner le 
Soudan. 

33. Conformement a la resolution 2252 (2015), la MINUSS a intensifie sa 
presence dans les zones ou le risque de poursuite du conflit etait tres eleve et ou il y 
avait de fortes concentrations de deplaces en effectuant des patrouilles : 4 437 de 
courte duree, 545 de longue duree, 33 patrouilles aeriennes et 15 patrouilles 
fluviales depuis le mois de novembre. L’operation Unite 2 a conduit a la mise en 
place de bases operationnelles temporaires a Leer (Unite) afin de pourvoir a la 
dissuasion de la violence et de faciliter la fourniture d’une aide humanitaire. La base 
operationnelle a Leer a facilite des augmentations consequentes des patrouilles 
effectuees dans l’ensemble de la zone. Aucune attaque menee par des groupes armes 
contre les beneficiaires de l’aide pendant ou apres la distribution des vivres n’a ete 
signalee, celles-ci ayant ete acheminees a plus de 45 000 beneficiaires a Leer et 
Thonyor en decembre. La MINUSS continue de s’attaquer aux menaces exterieures 
contre la protection des civils qui sont sur les sites au moyen de patrouilles ciblees, 


8/21 


16-01726 



S/2016/138 


assurant une certaine securite autour des sites, notamment pour les femmes et les 
filles qui quittent les sites pour mener des activites de subsistance. 

34. Les tensions et la violence intercommunautaires, y compris la violence 
sexuelle et sexiste, et d’autres incidents touchant a la securite sur les sites de 
protection des civils et leur pourtour ont continue d’etre signales. Durant la periode 
consideree, 531 atteintes a la securite ont ete signalees sur les sites, dont des 
attaques a main armee, des meurtres, des menaces de mort, des enlevements, des 
tirs, des explosions, des incendies, des actes de violence familiale, des viols, des 
incursions armees et des menaces contre le personnel humanitaire et le personnel de 
la M1NUSS. Quatre membres de la police de la MINUSS ont ete blesses alors qu’ils 
menaient des activites en vue d’assurer la surete et la securite publiques sur les sites 
a Bentiu, Bor et Malakal. La MINUSS, au niveau de ses programmes de police de 
proximite, applique une approche integree en etroite collaboration avec les groupes 
de surveillance de proximite, au moyen de dialogues intercommunautaires, de 
patrouilles visant a assurer l’ordre public et d’interventions rapides en cas 
d’urgence. Le personnel de police de la MINUSS a egalement effectue des 
operations de recherche quotidiennes d’articles interdits tels que les armes et les 
articles de contrebande pouvant contribuer a l’insecurite. 

35. La MINUSS a continue d’exploiter trois centres de detention sur les sites de 
protection des civils a Djouba, Bentiu et Malakal pour les auteurs d’incidents 
portant atteinte a la securite publique sur les sites. Au 2 fevrier, 37 personnes etaient 
detenues. Le centre de detention sur le site de Bor a ete demantele en decembre 
parce que la situation en matiere de securite publique sur le site ne justifiait plus son 
maintien. Selon le cadre agree, la MINUSS transfere les personnes soup 9 onnees 
d’avoir commis des crimes graves sur les sites de protection des civils aux autorites 
nationales. Le 2 janvier, la MINUSS a remis un suspect qui etait dans le centre de 
detention de Djouba a la Police nationale. Durant la periode consideree, 11 autres 
individus consideres comme constituant un risque de securite ont ete exclus de tous 
les sites de protection des civils. Dans tous les cas, la MINUSS a procede a une 
evaluation detaillee des risques pour les droits de l’homme afin de confirmer que les 
individus ne seraient pas menaces a l’exterieur des sites. 

36. Le Service de la lutte antimines de l’ONU, qui fait partie integrante de la 
MINUSS, a deploye 43 equipes de lutte antimines pour inspecter et deminer les 
routes, les bandes d’atterrissage et les sites d’atterrissage d’helicoptere, assurant la 
securite et l’acces humanitaire. Durant la periode consideree, 637 kilometres de 
routes ont ete inspectes et demines, notamment la route reliant Bentiu a Maiom, ce 
qui a permis a la MINUSS de mener a bien la remise en etat de la route et d’assurer 
le libre passage des convois de ravitaillement et d’approvisionnement en carburant 
de la MINUSS necessaires au fonctionnement de la base de la MINUSS a Bentiu. 
Entre le 10 novembre et le 25 janvier, le Service a demine 4 194 396 metres carres 
de terres et detruit 441 mines terrestres, 4 002 restes explosifs de guerre et 14 657 
armes legeres et cartouches de munitions’. En vue de proteger les civils contre les 
restes explosifs de guerre, le Service a sensibilise 80 410 civils (25 512 gan?ons, 
21 072 filles, 17 185 hommes et 16 641 femmes) aux risques des mines. De plus, 
419 membres du personnel de la MINUSS et humanitaires ont suivi une seance de 
formation portant sur les mines terrestres. Depuis decembre 2015, le Service a 
enquete sur six accidents, dont l’un du a une munition non explosee qui a tue un 
homme a Terekeka (Equatoria central) et un autre survenu a l’exterieur du site de 
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protection des civils a Malakal, qui a fait six morts. Un autre incident survenu a 
l’interieur de ce dernier site a porte le nombre total de blesses a 23. 

37. Au titre du volet 3 - la creation d’un environnement protecteur - la MINUSS a 
participe a des efforts conjoints avec les partenaires de la protection humanitaire de 
l’equipe de pays des Nations Unies en vue de conduire des enquetes d’intention 
relatives au retour ou a la reinstallation des populations deplacees. Les resultats 
preliminaires de six sites de protection des civils indiquent que les deplaces 
considerent que la securite et l’acces a la nourriture et aux services de sante sont des 
facteurs cles qui pourraient permettre un retour a la coexistence pacifique dans les 
zones de retour ou de reinstallation. Les resultats montrent egalement que les 
deplaces accueillent avec satisfaction 1’accord de paix et son application. Certains 
deplaces se sont montres desireux de retourner ou de se reinstaller dans les zones 
retenues s’ils rei^oivent un kit de demarrage. Sur la base de ces conclusions, la 
Mission assure la coordination avec les partenaires pour elaborer un plan d’action 
commun visant a creer les conditions propices a un retour, une reinstallation et une 
reinsertion durables. 


Surveillance et enquetes en matiere de droits de l’homme 

38. La MINUSS a continue a enqueter sur les signalements de violations du droit 
international des droits de l’homme et du droit international humanitaire et 
d’atteintes aux droits de l’homme liees au conflit. Le 21 janvier, la MINUSS et le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme ont publie 
conjointement un rapport intitule « The state of human rights in the protracted 
conflict in South Sudan » (La situation des droits de l’homme dans le conflit 
prolonge au Soudan du Slid). D’apres les conclusions du rapport, des violations 
generalises des droits de l’homme et des atteintes a ces droits ont ete commises par 
toutes les parties au conflit, notamment des centaines d’executions extrajudiciaires, 
des disparitions forcees, des violences sexuelles, le recrutement force et des 
attaques aveugles contre des civils, et les parties ont intentionnellement attaque les 
sanctuaires traditionnels, y compris les lieux de culte, les hopitaux et meme les 
bases des Nations Unies. 

39. En Unite, la stabilisation de la situation en matiere de securite et la reduction 
du nombre d’attaques contre les civils enregistre depuis le debut du mois de 
decembre ont permis a la MINUSS d’effectuer des visites de surveillance du respect 
des droits de 1’homme dans les comtes du centre et du sud. Ces visites ont inclus 
une mission a Buaw, dans le comte de Koch, qui est tenue par l’opposition et ou le 
commissaire du comte a signale que la plupart des civils avaient fui pour se refugier 
sur le site de protection de la MINUSS a Bentiu ou dans la brousse. La MINUSS a 
continue d’enqueter sur les informations faisant etat du deces de plus de 50 civils 
(tous de sexe masculin, dont au moins un gar^on) dans la ville de Leer a la fin 
octobre, qui avaient ete rassembles par les forces gouvernementales et enfermes 
dans un conteneur. Les circonstances exactes, notamment le caractere intentionnel 
de ces deces, ne sont toujours pas claires, bien que le compte rendu d’un survivant 
donne a penser que les victimes ont peri etouffees. 

40. Dans le Haut-Nil, l’amelioration des conditions de securite a permis a la 
MINUSS de reprendre ses missions a la fin du mois de novembre dans des zones ou 
elle ne s’etait pas rendue depuis le debut de 2015. A Malakal, des informations 
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continuelles font etat de harcelement, de detentions et d’enlevements de deplaces 
membres de la communaute chillouke entre la rive et le site de protection des civils. 
Le 21 decembre, cinq personnes de cette communaute auraient ete arretees pour 
avoir fourni des biens au M/APLS dans l’opposition et auraient ete detenues et 
battues dans les casernes ’du Gouvernement avant d’etre remises a la Police 
nationale puis liberees le 30 decembre. Dans le cadre d’un autre incident survenu le 
21 decembre, quatre jeunes de la communaute chillouke auraient ete enleves sous la 
menace d’armes a feu a l’exterieur d’un site de protection pres d’une porte d’entree. 
Le 26 decembre, un soldat de des forces gouvernementales a interpelle neuf femmes 
qui etaient allees chercher du bois de feu pres du site de protection. Trois de ces 
femmes se seraient enfuies, mais on ignore ce qu’il est advenu des six autres. Le 
21janvier, les forces gouvernementales auraient arrete une deplacee de la 
communaute chillouke en dehors du site de protection, qui etait soup 9 onnee d’etre 
une combattante de l’opposition, la detenant tout d’abord au centre de detention de 
Malakal puis dans les casernes du Gouvernement avant de la remettre a la MINUSS 
le 26 janvier. 

41. Dans la region de l’Equatoria, on a continue de signaler des violations des 
droits de l’homme, en particulier en Equatoria occidental. Apres la flambee de 
violence a Ezo le 17 novembre, qui a oppose des jeunes armes et les forces 
gouvernementales, les civils se sont enfuis dans la brousse. Une femme agent de la 
Police nationale aurait ete tuee dans les affrontements et des soldats du 
Gouvernement auraient tue par balles deux enfants. Le 20 novembre, la MINUSS a 
sorti 25 humanitaires du complexe d’un organisme a Ezo. Le 21 novembre, cinq 
personnes auraient ete detenues par le Service national de securite interieure a 
Yambio, parce qu’elles auraient ete soup^onnees d’avoir apporte une aide a des 
jeunes armes a Yambio. Des informations ayant fait etat de violents combats dans la 
ville de Yambio les 7 et 8 decembre, des civils se sont refugies dans le complexe 
d’une organisation non gouvernementale pres de la base de la MINUSS, ou le 
nombre des deplaces aurait atteint 5 000. La MINUSS a re?u des plaintes faisant 
etat de violations liees a ces combats, concernant notamment des actes de pillage et 
l’incendie d’habitations dont jusqu’a 200 auraient ete bailees. A la fin du mois de 
decembre, a Yambio, des hommes armes auraient pille une organisation 
confessionnelle et attaque son personnel, y compris sexuellement. Une personne se 
declarant etre le chef d’un groupe appele le Front patriotique populaire du Soudan 
du Sud a reconnu que des elements indisciplines appartenant a ses forces etaient 
responsables et il s’est engage a les livrer a la justice. 

42. En Equatoria central, la MINUSS a re<;u des informations en novembre 
indiquant que les forces gouvernementales poursuivaient leurs attaques contre des 
deplaces a Wonduruba Payam, dans le comte de Djouba, a la suite de la violence qui 
avait eclate en septembre entre les forces gouvernementales et les groupes affilies a 
l’opposition. A la fin du mois de janvier, nombreux etaient ceux qui ne voulaient 
pas rentrer chez eux, ayant encore trop peur de la presence d’une unite de 
commandos des forces gouvernementales, tandis que d’autres se seraient enfuis a 
Djouba. Quatre ecoles locales etaient, selon certaines informations, utilisees a des 
fins militaires par les forces gouvernementales. 

43. Le nombre des violations des droits de l’homme signalees dans le Bahr el- 
Ghazal occidental a augmente. Au debut du mois de decembre, les affrontements 
entre les forces gouvernementales et les forces de l’opposition dans les regions de 
Farajallah, Bussere, Bazia et Bissellia ont pousse les civils a s’enfuir. Au milieu du 
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mois de decembre, la MINUSS a 1 x 911 des informations indiquant que les forces 
gouvernementales se livraient a des pillages et incendiaient des maisons dans la 
region de Momoi, a 13 kilometres au sud de la ville de Wau, provoquant un 
deplacement de civils. Au debut du mois de janvier, des violences auraient eclate 
dans plusieurs endroits dans le comte de Wau, provoquant de nouveau un 
deplacement de civils. La MINUSS a enquete a la suite d’informations faisant etat 
d’attaques contre la communaute fertit dans le comte de Wau, y compris des 
executions, des pillages et des incendies de maisons, mais les enquetes ont ete 
entravees par les restrictions d’acces. 

44. La liberte d’expression a continue d’etre attaquee et, selon des informations, 
des journaux auraient ete menaces et des journalistes et des defenseurs des droits de 
l’homme auraient ete detenus. Le 9 decembre, la MINUSS a obtenu des 
renseignements sur les menaces proferees par des policiers a l’encontre de membres 
du personnel du journal de langue arabe Beitna apres la publication d’un article 
critiquant l’unite d’urgence de la Police nationale. Le 22 decembre, les forces de 
securite auraient ordonne a un autre quotidien de langue arabe, El Tabeer , de cesser 
de paraitre apres la publication le 21 decembre d’un article juge critique a l’egard 
du bilan economique et politique du Gouvernement. Les services de securite 
auraient arrete le journaliste auteur de Particle le 29 decembre et l’editeur en chef a 
annonce sa demission le 30 decembre, faisant allusion au harcelement par le Service 
national de securite interieure. A Wau, a la fin du mois de novembre, les services de 
securite ont arrete les representants d’organisations de la societe civile que le 
gouverneur de l’Etat avait accuses d’etre des partisans de l’opposition a la suite 
d’une conference de presse de la societe civile qui avait decrit la situation en 
matiere de securite comme etant desastreuse. Le 8 decembre, toutes les personnes 
arretees ont ete liberees a la suite de l’intervention de la MINUSS. 

45. S’agissant des droits de l’homme dans le cadre de [’administration de la 
justice, les cas de detention prolongee, de detention arbitraire et de detention par 
procuration, la detention de mineurs et les mauvaises conditions d’incarceration 
demeuraient generalises. Le manque d’agents dans le systeme judiciaire demeurait 
un probleme dans l’ensemble du pays, certains comtes etant prives de juge depuis 
plus de six mois, si bien que des chefs locaux statuaient sur des affaires penales qui 
ne relevaient pas de leur competence. 

46. Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme a deploye 
une equipe devaluation au Soudan du Sud en octobre en application de la resolution 
29/13 du Conseil des droits de l’homme pour proceder a une evaluation approfondie 
des allegations de violations des droits de l’homme et d’atteintes a ces droits. 
L’equipe a acheve son travail sur le terrain et doit presenter son rapport au Conseil 
des droits de l’homme en mars 2016. 

47. La MINUSS continue de souligner l’importance du suivi, de la verification et 
de la communication de l’information sur les six violations graves a l’encontre 
d’enfants, conformement au mandat etabli par le Conseil de securite sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme. Durant la periode consideree, 103 cas (89 verifies, 
14 non verifies) de violations graves aux droits de l’homme qui ont touche au moins 
3 750 enfants (1 844 garfons, 1 599 filles et 307 enfants de sexe indetermine) ont 
ete signales. Au total, 39 enfants (23 gallons, 11 filles et 5 enfants de sexe 
indetermine) auraient ete tues dans le cadre de 15 incidents lies au conflit arme 
(13 verifies, deux non verifies), la majorite des deces etant survenus dans le sud de 
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l’Unite. De plus, 40 incidents concernant le recrutement et l’utilisation d’enfants par 
des groupes armes ont ete signales, ayant touche 261 enfants (tous des gallons) 
dans l’ensemble du pays. Les nombres effectifs de violations graves sont 
probablement nettement plus eleves du fait de la sous-declaration. Malgre les 
difficultes qui subsistent, l’ONU juge encourageant le fait que le M/APLS dans 
1’opposition ait signe le 26 decembre un plan d’action visant a cesser et a prevenir 
le recrutement ainsi que les meurtres ou mutilations d’enfants. Le plan comprend 
l’engagement de liberer les enfants soldats et de les reinsurer dans la societe. 

48. La frequence des violences sexuelles a augmente avec la deterioration de la 
situation en matiere de securite dans des zones qui jusque-la n’avaient pas ete 
touchees par le conflit, notamment dans la region de l’Equatoria et dans le Bahr el- 
Ghazal occidental. Les cas de viol et de viol collectif ajoutes aux brutalites et aux 
enlevements ont continue egalement de toucher les femmes et les filles qui quittent 
le site de protection des civils de Malakal pour aller chercher des aliments ou 
d’autres fournitures, et en Unite, ou des crimes seraient commis par des soldats des 
forces gouvernementales et les indices qui leur sont affiliees. 

49. Le 5 aout, le Soudan du Sud a ete choisi comme pays pilote pour le demarrage 
d’un protocole de partage de l’information entre le Systeme de gestion de 
l’information sur la violence sexiste et les arrangements de suivi, d’analyse et de 
communication de l’information. Le 16 decembre, un additif au protocole de 
partage de l’information existant a ete signe, qui definit les principes directeurs et 
les procedures a suivre pour partager des donnees statistiques anonymes sur les cas 
signales de violence sexiste, ce qui constitue un pas en avant dans 1’amelioration de 
la collecte de l’information et de l’etablissement de rapports sur les violences 
sexuelles liees au conflit au Soudan du Sud. 

C. Instauration des conditions necessaires a la fourniture 
de l’aide humanitaire 

50. Grace a une etroite collaboration avec le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires a Djouba et les partenaires et representants humanitaires locaux dans 
les secteurs, la MINUSS a continue d’evaluer les moyens de maximiser 1’impact de 
ses patrouilles et de ses activites de sensibilisation en collaboration etroite avec les 
agences humanitaires, afin de faciliter la fourniture de l’aide humanitaire. Au cours 
de la periode consideree, la Mission a mene a bien 3 296 taches de protection de la 
force, a la demande de la communaute humanitaire, pour securiser les largages de 
vivre, les convois routiers, les deplacements de barge et les autres activites 
humanitaires. 

51. En particulier, les missions integrees et les patrouilles de la MINUSS ont ete 
axees sur les zones touchees par des conflits et les deplacements de population qui 
en resultent. En Unite, une plus grande presence de la MINUSS, resultant 
notamment de la creation d’une base operationnelle avancee dans la ville de Bentiu, 
a aide a faciliter la reprise progressive de l’aide humanitaire et des services de 
protection. La mise en place de la base operationnelle temporaire de la MINUSS 
dans le comte de Leer a egalement contribue a accroitre faeces a des fins 
humanitaires et [’administration des services. Toutefois, la necessity d’une aide 
humanitaire et de services de protection supplementaires se fait cruellement sentir 
dans les communautes vulnerables et les zones difficiles d’acces. 
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52. Dans le Haut-Nil, la MINUSS a evalue les besoins en matiere de protection et 
de perspectives de retour ainsi que de reintegration dans plusieurs domaines, 
notamment dans la ville de Malakal. Les patrouilles de la MINUSS en Equatoria 
occidental, ainsi qu’une base operationnelle temporaire a Mundri ont permis aux 
partenaires de l’action humanitaire d’entreprendre une evaluation rapide des besoins 
interorganisations et de fournir une aide humanitaire et des services de protection. 
En outre, la MINUSS, en collaboration avec les acteurs humanitaires, a renforce sa 
cooperation avec les autorites locales et les collectivites pour faire face a un afflux 
de personnes deplacees dans les Lacs, en provenance du Jonglei et de l’Unite. 

53. Depuis le 27 novembre, le Service de la lutte antimines joue un role essentiel 
en fournissant une aide humanitaire d’urgence dans le sud de l’Unite, et a incorpore 
une equipe de la lutte antimines a Leer pour soutenir les efforts humanitaires en 
cours. Par ailleurs, a la demande du M/APLS dans l’opposition, le Service de la 
lutte antimines a evalue les dangers a Pagak, dans le Haut-Nil. 

54. La MINUSS, en coordination avec les partenaires humanitaires, a continue 
d’ameliorer les conditions de vie dans les sites de protection des civils pour reduire 
le surpeuplement et les tensions au sein des communautes deplacees. En decembre, 
la MINUSS a mene a bien la reinstallation d’un total de 4 221 personnes originaires 
de la communaute chillouke dans le site de Malakal. 


Appui a la mise en oeuvre de l’accord de paix 

55. Pour contribuer a la mise en oeuvre reussie de l’accord de paix, en tant 
qu’ancien membre de la Commission mixte de suivi et d’evaluation, la 
Representante speciale a use de ses bons offices pour accompagner et soutenir le 
processus politique, tandis que la Mission a fourni un appui concret aux institutions 
de transition. Malgre les progres signales plus haut (par. 3 a 5) , la mise en oeuvre a 
pris du retard, les progres etant entraves par 1’incapacity des parties a parvenir a un 
compromis sur des questions clefs. La Representante speciale a convoque 
regulierement une reunion des partenaires international^ et amis du Soudan du Sud 
avant chaque reunion de la Commission mixte pour anticiper les problemes et 
aligner les positions de la communaute internationale a 1’appui des travaux de la 
presidence de la Commission mixte. 

56. Quelques progres ont ete enregistres dans la mise en place et le 
fonctionnement initial des mecanismes de suivi et des institutions de transition, 
lesquels ont toutefois ete lents et limites du fait de 1’impasse politique due a des 
divergences de vues fondamentales entre les parties. La presence a Djouba d’une 
premiere equipe du M/APLS dans l’opposition a permis une amorce de progres dans 
un certain nombre de domaines, mais de nombreuses difficultes subsistent et des 
retards ont ete enregistres. Depuis sa creation, le Comite national de modification de 
la Constitution est dans l’impasse, essentiellement en ce qui concerne la question 
des 28 Etats. Le 25 janvier, l’equipe constitutionnelle du M/APLS dans l’opposition 
a rencontre son homologue gouvernemental, mais aucun accord n’a ete trouve. La 
Commission militaire mixte du cessez-le-feu s’est quelque peu mobilisee et s’est 
reunie a trois reprises, son secretariat constatant certains progres dans la 
planification des operations de cantonnement des forces et d’autres dispositions 
transitoires de securite, mais sans aucun signe de lancement veritable des operations 
de cantonnement. L’organe de supervision du Mecanisme de suivi du cessez-le-feu 
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et des dispositions transitoires de securite s’est par ailleurs reuni trois fois et a 
etendu sa presence en deployant de nouvelles equipes a Aweil et Yambio en janvier, 
grace a un appui important de la MINUSS. 

57. Les progres realises dans la mise en place de la Police mixte integree ont ttt 
lents, en partie a cause des changements de direction au sein de la Police nationale 
et du fait que des membres du M/APLS dans 1’opposition ne se sont pas encore 
rendus a Djouba pour proceder a une planification detaillee ou a l’identification des 
officiers. La MINUSS a contribue, lorsque cela a ete possible, a Taction de 
sensibilisation effectuee en amont du deployment des forces de police mixtes 
integrees, mais n’a pas encore re?u de renseignements sur les besoins en matiere 
d’appui a la formation. Pour l’instant, peu d’efforts ont ete faits pour rendre le 
Centre d’operations conjoint operationnel, situation encore exacerbee par le fait 
qu’il depend du bon fonctionnement de la police mixte integree. Toutefois, la 
Commission mixte a deploye un officier pour collaborer avec les parties en vue de 
faire demarrer les activites du Centre. 

58. L’organe de supervision de l’examen strategique des questions de defense et 
de securite a tenu sa premiere reunion le l er ftvrier, au cours de laquelle un plan de 
travail pour la periode allant jusqu’au 30 mai 2016 a ete distribue pour observations. 
En raison du demarrage tardif des travaux de l’organe de supervision, 1’elaboration 
de strategies de desarmement, de demobilisation et de reintegration et de mise en 
place d’une reforme plus vaste du secteur de la securite n’a pas encore commence. 


VI. Effectifs de la Mission et deployment 
des contingents supplementaires 

59. Au 27 janvier, l’effectif civil de la MINUSS s’etablissait a 2 525 personnes, 
soit 827 agents recrutes sur le plan international, 1 279 agents recrutes sur le plan 
national et 419 Volontaires des Nations Unies. 

60. Au 2 fevrier, l’effectif de la force s’etablissait a 11 901 hommes, soit 
11 342 soldats de pays fournisseurs de contingents, 366 officiers d’etat-major et 
193 officiers de liaison. Le deployment de deux nouvelles compagnies kenyanes 
(280 soldats) a ete achevt debut decembre. Le deploiement complet du bataillon 
ghaneen (400 soldats supplementaires au titre de 1’effectif precedemment 
autorise de 12 500) sera acheve fin fevrier ou debut mars 2016. 

61. Au 2 fevrier, l’effectif de police de la MINUSS s’etablissait a 1 178 personnes 
(pour un effectif autorise de 2 001 agents de police et membres du personnel 
penitentiaire), a savoir 470 policiers, 52 agents penitentiaires et 656 membres 
d’unites de police constitutes. Avec [’augmentation des effectifs, la Mission devrait 
recevoir une unite de police constitute de 100 agents ghantens pour Bentiu vers la 
mi-ftvrier et une autre de 70 agents rwandais qui seront dtployts a Malakal fin 
mars. Le calendrier du dtploiement des autres effectifs de police doit encore etre 
fixt. 

62. Afin d’appliquer les mesures tnonctes dans mon rapport sur les dispositions 
sptciales visant a prtvenir l’exploitation et les atteintes sexuelles (A/69/779), le 
dispositif sptcial ttabli par la MINUSS a continut d’appliquer la politique de 
toltrance ztro. La Mission a dispenst des formations obligatoires sur l’exploitation 
et les atteintes sexuelles et autres formes de conduite prohibte. En outre, la 
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MINUSS a lance line initiative en faveur de la signature d’un memorandum 
d’accord avec tous les acteurs humanitaires residant dans les locaux de la Mission 
afm d’observer les normes de conduite les plus elevees. 

63. La MINUSS a continue d’appliquer des mesures plus strictes pour assurer la 
securite de ses operations aeriennes. Elle est en train de mettre en place une 
procedure integree de garantie de securite des vols et devaluation des risques pour 
tous les vols de la Mission effectues dans une zone consideree comme a risque 
modere ou plus. Ces garanties de securite aerienne doivent etre obtenues de toutes 
les parties au conflit. En outre, elle fournit tous les mois une liste des aeronefs de la 
Mission, y compris leurs numeros d’enregistrement, indicatifs d’appel et photos aux 
forces gouvernementales et au M/APLS dans 1’opposition. La MINUSS se 
coordonne egalement avec les Services aeriens d’aide humanitaire des Nations 
Unies par l’intermediaire du Departement de la surete et de la securite, pour 
partager des informations et garantir une approche coherente. 


VII. Violations de l’accord sur le statut des forces, droit 
international humanitaire et securite du personnel 
des Nations Unies 

64. Au cours de la periode consideree, la MINUSS a recense 69 violations de 
l’accord sur le statut des forces, dont 44 etaient des restrictions a la liberte de 
circulation concernant son personnel et son personnel associe, ou concernant ses 
locaux et son materiel ou ayant entrave des operations aeriennes ou terrestres. Parmi 
les autres violations figuraient des demandes de paiement de taxes ou impdts 
illicites adressees aux membres de la Mission ou a des sous-traitants, la confiscation 
de ses biens, des menaces contre son personnel et a l’encontre de personnes venant 
s’abriter dans les sites de protection ainsi que contre ses moyens aeriens, des voies 
de fait et des actes de harcelement. Les compagnies de securite gouvernementales 
etaient responsables de la plupart des violations, dont 45 par les forces 
gouvernementales, 17 par la police nationale, 3 par les Services nationaux de 
securite et 5 par les autorites locales. Pendant la meme periode, deux incidents ont 
ete attribues aux forces du M/APLS dans 1’opposition et concernant des restrictions 
a la liberte de circulation de membres de la MINUSS et des ingerences dans les 
activites prescrites dans le mandat de la Mission. 

65. De plus en plus d’agents de l’Etat et de compagnies de securite demandent que 
des membres de la MINUSS, de son personnel associe ou des sous-traitants versent 
des redevances ou des taxes en echange de leur liberte de circulation dans le pays, 
ou de services qu’on leur demande de fournir. Par exemple, le 3 decembre, le 
gouvernement du Bahr el-Ghazal septentrional a exige que la Mission verse 10 % 
du montant de tous les contrats qu’elle signe, 10 % des benefices tires de la vente de 
biens a la Mission et 10 % du montant des loyers acquittes. A 10 reprises, les 
compagnies de securite gouvernementales et les fonctionnaires locaux ont demande 
le paiement d’un impot et de pots-de-vin sur des camions loues par la Mission pour 
effectuer des reapprovisionnements indispensables. A trois reprises, des agents de 
l’immigration a l’aeroport de Djouba ont confisque les passeports de membres du 
personnel de la Mission nouvellement arrives, y compris quatre officiers, lesquels 
leur ont ete restitues des semaines plus tard. 
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66. Plusieurs incidents ont mis en danger la vie ou l’integrite physique des 
membres de la Mission et de civils venus s’abriter dans ses locaux. Le 10 novembre, 
a Bentiu, plusieurs tirs effectues depuis une position gouvernementale situee non 
loin de la ont atterri dans un site de protection de civils et de logements pour le 
personnel de la Mission. Le 13 novembre dans le comte de Leer, en Unite, trois 
soldats des forces gouvernementales apparemment en etat d’ebriete, qui avaient tire 
12 balles de petit calibre en direction de la base de la Mission, ont abandonne un 
lance-roquettes a proximite lorsque les soldats de la Mission ont riposte. Le 
28 novembre, a Djouba, un groupe d’agents de la circulation a attaque et blesse un 
membre du personnel de la Mission qui etait intervenu pour les empecher 
d’extorquer de l’argent a un autre membre de la MINUSS. 

67. Parmi les actes criminels et les menaces contre le personnel et les biens de 
l’Organisation des Nations Unies figurent les entrees illegales dans les locaux de 
l’ONU, le vol de biens et le vol arme d’un convoi interinstitutions le 23 novembre 
en Equatoria oriental. Les locaux et les biens de l’Organisation des Nations Unies 
continuent d’etre consideres comme des « cibles molles » a des fins de profit 
personnel. Les fonctionnaires de l’Organisation ont egalement ete vises lors de vols. 
A plusieurs reprises, le personnel des Nations Unies et les travailleurs humanitaires 
ont ete blesses au cours de ces violences et de ces troubles et pour avoir voulu 
proteger des sites hebergeant des civils. Divers types d’armes, y compris des armes 
a feu et des grenades ont ete saisis sur des personnes deplacees ou des membres des 
forces de securite gouvernementales qui tentaient de penetrer sur les sites. 

68. Quatre agents de la Mission recrutes sur le plan national, deux arretes en 
decembre 2013, un en octobre 2014 et un en juillet 2015, sont toujours detenus. 
Aucun d’entre eux n’a ete inculpe. Lors d’une visite au Soudan du Sud en 
decembre, le Secretaire general adjoint a l’appui aux missions a rencontre le 
Ministre des affaires etrangeres pour demander leur liberation immediate et 
inconditionnelle. La Mission continue de leur rendre visite regulierement pour 
s’assurer de leur etat de sante. 

69. La Mission continue d’informer le Gouvernement hote de ces violations par 
voie de notes verbales et d’entretiens avec les responsables concernes. Elle lui 
communique egalement le releve mensuel des incidents. 


VIII. Aspect financiers 

70. Par sa resolution 69/260 B du 25 juin 2015, l’Assemblee generale a decide 
d’ouvrir un credit d’un montant de 1 085 769 200 dollars pour le fonctionnement de 
la Mission au titre de l’exercice allant du l er juillet 2015 au 30 juin 2016. Au 
28 janvier 2016, le montant des contributions non versees au Compte special de la 
MINUSS s’elevait a 640,8 millions de dollars. A la meme date, le montant total des 
contributions non reglees au titre de 1’ensemble des operations de maintien de la 
paix s’etablissait a 4 337,5 millions de dollars. Les sommes dues aux pays au titre 
des contingents et des unites de police constituees, d’une part, et du materiel 
appartenant aux contingents, d’autre part, avaient ete acquittees jusqu’aux 
31 octobre 2015 et 30 septembre 2015, respectivement, conformement au calendrier 
des versements trimestriels. 
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IX. Observations et recommandations 

71. Les parties sud-soudanaises ont fait quelques progres sur la voie de 
l’application de l’Accord sur le reglement du conflit en Republique du Soudan du 
Sud, signe en aout 2015. Je me felicite en particulier du retour a Djouba des 
representants du M/APLS dans l’opposition et des anciens prisonniers politiques. Je 
salue aussi la mise en place de la Commission mixte de suivi et d’evaluation et des 
autres organes constitues conformement a l’accord de paix. 11 s’agit la d’etapes 
marquantes dans la mise en oeuvre de cet accord. Toutes les parties prenantes ne 
doivent menager aucun effort pour preserver et intensifier la dynamique ainsi 
lancee. A cet effet, les dirigeants de la MINUSS continueront a s’acquitter de la 
mission de bons offices que je leur ai confiee pour concourir aux efforts du 
President de la Commission, l’ancien President Mogae, en invitant les parties a 
honorer leurs engagements aux termes de l’accord de paix et en appuyant la creation 
et le bon fonctionnement des institutions de transition. 

72. Le calme relatif qui regne actuellement dans la region du Haut-Nil est fragile 
et doit etre renforce. En attendant, il importe d’agir d’urgence face a la hausse de la 
violence et des niveaux de deplacement dans d’autres regions, dont l’Equatoria 
occidental et le Bahr el-Ghazal occidental. 11 importe de progresser d’urgence aux 
fins de la mise en oeuvre des mecanismes de securite prevus dans l’accord de paix, 
tels que le Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application 
des dispositions transitoires de securite et le Centre d’operations conjoint et 
d’assurer le deployment rapide de la police mixte integree a Djouba et dans les 
autres grandes villes. 

73. 11 convient egalement de prendre en consideration les griefs des parties, 
conformement a l’accord de paix, car ils concernent les causes profondes de la crise. 
A cet egard, la promulgation par le President d’un decret portant creation de 
28 Etats continue a poser probleme, parce que cela pourrait engendrer des tensions 
intercommunautaires concernant la repartition des terres et des ressources. J’ai 
invite a maintes reprises le President Salva Kiir et l’ancien Vice-President, Riek 
Machar a regler les differends existants et a former le gouvernement provisoire 
d’unite nationale. Ceci constitue une mesure essentielle aux fins de l’application de 
l’accord de paix et contribuera a la reunion des conditions necessaires a la paix et a 
la stabilite. J’accueille avec satisfaction les appels lances dans les communiques du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine et du Conseil des ministres de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement (1GAD) en faveur de la 
constitution du gouvernement de transition dans les meilleurs delais et de la creation 
d’une commission nationale des frontieres afin d’examiner les nouveaux Etats qu’il 
est envisage de creer. Je me felicite egalement de l’accord conclu le 2 fevrier entre 
les parties a la reunion de la Commission mixte de suivi et d’evaluation tendant a 
accelerer la mise en oeuvre de l’accord de paix et a examiner la question de la 
creation de nouveaux Etats dans ce contexte. II sera primordial que les pays de 
l’Union africaine et de 1’IGAD contribuent au maintien de la dynamique politique 
lancee sous la conduite du President de la Commission, en s’investissant de concert 
dans Faction politique en faveur du processus de paix sud-soudanais. II est 
egalement critique que le Conseil de securite appuie sans reserve par son action 
collective les efforts deployes par le President afin d’appliquer l’accord de paix. 

74. La justice et le respect du principe de responsabilite sont indispensables pour 
rompre le cycle de la violence et promouvoir une paix durable. De graves violations 
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des droits de l’homme ont ete commises durant ce conflit. Les auteurs de crimes de 
guerre et d’eventuels crimes contre l’humanite doivent repondre de leurs actes. 
Dans ce contexte, l’Organisation des Nations Unies est prete a offrir son assistance 
technique a l’Union africaine et au gouvernement provisoire d’union nationale pour 
constituer un tribunal mixte. 

75. La situation economique continue a se deteriorer et sera un facteur essentiel du 
processus de paix. L’introduction d’un taux de change flottant ne peut pas a elle 
seule resoudre les problemes economiques du Soudan du Sud. Pour obtenir des 
avantages economiques a long terme, le gouvernement provisoire d’unite nationale 
devra introduire de nouvelles reformes fiscales et economiques afin de regler les 
problemes actuels, qui concernent entre autres Finflation, la corruption et la gestion 
des ressources. 

76. La situation humanitaire au Soudan du Sud reste effroyable. Plus de 
2,3 millions de personnes ont ete deplacees en raison du conflit et plus de 
3,9 millions patissent de la grave insecurity alimentaire qui sevit dans le pays. Je 
rappelle au Gouvernement qu’il a la responsabilite principale de faciliter l’eventuel 
retour volontaire des deplaces, en toute securite. Dans Lintervalle, j’engage les pays 
donateurs a financer les 1,31 milliard de dollars de credits necessaires au titre du 
plan d’intervention humanitaire au Soudan du Sud, destine a fournir une assistance 
aux victimes du conflit. 

77. Je condamne energiquement les restrictions d’acces inacceptables dont le 
personnel de maintien de la paix et humanitaire continue a faire l’objet, auxquelles 
viennent s’ajouter des voies de fait, des extorsions de fonds, des actes de 
harcelement, des menaces et la detention de personnel. J’adjure toutes les parties a 
garantir une liberte illimitee de mouvement dans des conditions de surete et de 
securite au personnel des Nations Unies et au personnel des organismes de secours 
sur tout le territoire du Soudan du Sud et a autoriser pleinement Faeces du 
personnel, sans entrave et en toute securite, a tous ceux qui ont un besoin urgent 
d’assistance. 

78. Dans le cadre de son nouveau mandat, la MINUSS, operant en etroite 
coordination avec l’Organisation des Nations Unies et ses partenaires humanitaires 
continuera a projeter sa presence en procedant a des deployments preventifs et en 
patrouillant activement pour assurer la protection physique des civils. La Mission 
continuera egalement a instaurer les conditions necessaires a la fourniture de l’aide 
humanitaire et de services de protection, a l’interieur comme a l’exterieur des sites 
de protection des civils. Ces efforts contribuent a promouvoir la confiance aux fins 
du retour volontaire en toute securite et de la reinsertion des communautes 
deplacees. J’invite a nouveau les pays qui fournissent des contingents et du 
personnel de police a accelerer le deployment des moyens militaires et de police 
annonces, notamment celui du personnel, du materiel et des autres elements 
habilitants. 

79. Dans mon rapport special sur 1’examen du mandat de la MINUSS en date du 

23 novembre 2015 (S/2015/899), j’ai indique qu’une fois constitues le 

gouvernement provisoire d’union nationale, le commandement de la police mixte 
integree et le Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du suivi de 
l’application des dispositions transitoires de securite, il faudra tenir des 
consultations approfondies pour en preciser les taches prioritaires, en elaborer les 
plans operationnels et evaluer plus avant l’aide a leur apporter pour qu’ils puissent 
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progressivement intensifier leurs operations. L’examen strategique des besoins 
d’appui en faveur du processus de paix (S/2015/899, par. 2) realise en novembre 
2015 par le Secretariat et la MINUSS a ete la premiere phase d’un processus de 
planification qui devra se poursuivre, apres la mise en place des institutions de 
transition. Dans un delai de six mois apres l’adoption de la resolution 2252 (2015) 
par le Conseil de securite et, espere-t-on, de trois mois apres le debut du processus 
de transition, une etude detaillee des capacites de police et militaires sera realisee et 
la Mission achevera la deuxieme phase de l’examen et determinera si les 
recommandations de l’examen strategique couvrent toujours l’integralite de l’appui 
a accorder au Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du suivi de 
l’application des dispositions transitoires de securite et si les interventions relatives 
a la protection des civils sont adaptees a la nouvelle conjoncture en matiere de 
securite. 

80. A la phase critique oil nous nous trouvons, il est primordial d’appliquer 
scrupuleusement les clauses de l’accord de paix. 11 est essentiel que les partenaires 
regionaux et internationaux du Soudan du Sud agissent collectivement et effectuent 
l’investissement politique necessaire pour encourager les parties a continuer de 
respecter les termes de l’accord. J’escompte que les partenaires internationaux et les 
amis du Soudan du Sud renforceront leur coordination pour appuyer avec cohesion 
la Commission mixte de suivi et devaluation et Taction de son President aux fins 
de la bonne application de l’accord. Je salue les efforts deployes par le Haut- 
Representant de l’Union africaine pour le Soudan du Sud, Alpha Oumar Konare, 
ancien President du Mali, qui completent ceux du President de la Commission. 
J’invite l’Union africaine a renforcer ses rapports avec la Commission. Les defis a 
relever sont loin d’etre negligeables. Les dirigeants du Soudan du Sud devront faire 
des compromis ardus pour progresser rapidement sur la voie de la paix. 
L’Organisation des Nations Unies continuera a oeuvrer de concert avec l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), l’Union africaine et les 
partenaires internationaux afin d’atteindre cet objectif. La population du Soudan du 
Sud le merite pleinement. 

81. Pour terminer, je tiens a exprimer ma sincere reconnaissance au personnel de 
la MINUSS, pour son engagement sans reserve, sous la conduite eclairee de ma 
Representante speciale, Ellen Margrethe Loj. Les efforts qu’il a deployes pour 
stabiliser la situation en matiere de securite et contribuer a la mise en oeuvre de 
l’accord de paix sont dignes d’eloges. Je remercie en particular les pays 
fournisseurs de contingents et de personnel de police qui mettent a disposition le 
personnel en tenue et les moyens essentiels aux fins de la protection des civils. Je 
rends egalement hommage a l’equipe de pays des Nations Unies et aux 
organisations non gouvernementales partenaires pour le courage et la determination 
dont elles ont fait preuve afin de fournir une assistance humanitaire dont le besoin 
se faisait cruellement sentir, souvent dans des situations perilleuses. 
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